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Aux femmes de mon pays.


Avant-propos
La Tunisie se trouve aujourd’hui dans une situation économique, sociale, politique, diplomatique, morale et identitaire critique. En tant qu’État-nation, son pronostic vital est engagé. Les perspectives d’une sortie de crise s’amenuisent de jour en jour. Des facteurs aggravants, générateurs de violence, de chaos social, de dislocation de l’État, menaçant les acquis économiques et sociaux ainsi que la sécurité, se multiplient sans susciter de réponse ni de résistance de la part de l’État. Cette situation résulte du choix délibéré des gouvernants islamistes de détourner la révolution de janvier 2011 de son objectif. Ce mouvement populaire n’avait certes pas de porte-drapeau, mais ses revendications n’en restaient pas moins précises. Celles-ci n’ont pas été entendues par le gouvernement islamiste, qui a préféré mettre en œuvre ce que j’appelle un protocole islamiste étranger à l’« ADN » tunisien et contraire aux impératifs nationaux.
Il faut donc sauver la Tunisie. La sauver de l’islamisme, dont les fondements sectaires sont incompatibles avec la démocratie.
L’urgence est double. Outre l’impératif de redressement économique et social qui constitue un chantier colossal et auquel toutes les énergies doivent se consacrer, le pays fait face à un défi de dimension historique et existentielle : reconquérir son modèle de société en lui redonnant cohérence et perspective. Cette bataille engage l’avenir de la Tunisie, bien sûr, mais aussi celui de ses voisins immédiats, l’Algérie et la Libye, comme de son partenaire historique, la France, et, à travers elle, de l’Europe et de l’Occident.
Les Tunisiens savent qui ils sont. Leur imposer un protocole islamiste pour régler leur existence et conditionner leur devenir est une forme d’autoritarisme, par conséquent vouée à l’échec. Mais ce phénomène est trop important pour être passé sous silence, d’autant plus que la Tunisie est aujourd’hui prisonnière du carcan islamiste. Ignoré, négligé, manipulé, diffus, l’islamisme doit désormais s’examiner avec lucidité : sa stratégie, son réseau, ses préceptes et ses objectifs, tout comme son argumentaire, doivent être passés au crible de la critique et bien compris. Il y a, ce faisant, trois pièges à éviter : 1) confondre islam et islamisme, 2) supposer une compatibilité entre islamisme et démocratie, et 3) céder sur la composante essentielle de la démocratie : l’État de droit et ce que j’appelle le « civilisme » par opposition à l’islamisme.
Le civilisme est la pensée de toutes celles et de tous ceux qui militent pour un État civil, pour une séparation entre islam et politique. Cela ne signifie pas séparation entre islam et société, ni laïcité, comme nous le verrons. Il y aurait donc les « civilistes » d’un côté et les islamistes de l’autre, sans que cela implique de faire le départ entre les « bons » d’un côté et les « méchants » de l’autre.
Le concept d’islamisme est simple dans sa définition. Il s’agit d’un mouvement sociopolitique ayant pour objectif la conquête du pouvoir politique afin d’appliquer la chari’a comme droit et le califat comme mode de gouvernance, en terre d’Islam dans un premier temps, puis partout sur la planète. L’islamisme est complexe dans son évolution comme dans sa mise en œuvre. Du tronc central qu’est la confrérie des Frères musulmans, aujourd’hui implantée dans le monde entier et au pouvoir en Égypte, en Tunisie et de manière édulcorée au Maroc, sont issues plusieurs branches, dont Al-Qaïda. L’Iran fait partie de ce groupe d’États islamistes, même s’il offre des particularités du fait de son obédience chiite et du contexte de la prise de pouvoir en 1979.
Ce livre n’est pas consacré à l’islamisme. Il s’y intéresse uniquement dans la mesure où ce courant présente aujourd’hui une menace claire et imminente pour la Tunisie. Ce n’est pas non plus un traité d’histoire ou de sociologie, un pamphlet, un manifeste, et encore moins un livre-programme au sens politique du terme1.
C’est davantage le témoignage d’un citoyen tunisien qui, comme tous ses compatriotes et tous les amis de la Tunisie, a vécu les événements du 14 janvier 2011 comme une libération inattendue et l’opportunité de réaliser tous les rêves de liberté, de progrès, de dignité et d’exemplarité étouffés pendant des générations. Plus familier des enjeux économiques et financiers et de la problématique socioculturelle du développement, j’adopte ici une démarche concrète pour révéler la triste réalité des retards qu’accumule le pays, pris dans le piège identitaire, et esquisser les pistes d’une possible reconquête de la révolution par les citoyens. Mon ambition est de rechercher les repères fédérateurs qui formeront le socle d’un logiciel alternatif dont les propriétés claires et essentielles seront la démocratie, l’État de droit, la liberté et la dignité.
Ce livre prolonge mes réflexions sur le contexte socioéconomique de la Tunisie post-révolutionnaire et s’inspire des voyages et des échanges que j’ai effectués dans les différentes régions de Tunisie de février à septembre 2011 afin de préparer la création d’une association pour le développement, Almadanya2.
15 mai 2013.




I
L’exception tunisienne
Orient, Occident, Afrique
La Tunisie est une réalité millénaire. Forte de cette ancienneté, la conscience collective de son peuple rythme son quotidien, dicte ses valeurs, interprète son environnement, écrit, préserve et transmet son « ADN ». Ce vieux pays recèle une incroyable combinaison d’éléments : l’hospitalité de sa terre, la tolérance de sa population, l’aspiration de son peuple à la sérénité, sa capacité d’adaptation et son penchant pour l’aventure, le voyage, le rêve et la découverte. Il étonne par sa capacité à convertir l’étranger en voisin, l’éphémère en permanent, le fortuit en destinée.
Carthage, punique puis romaine et progressivement chrétienne, a placé la Tunisie comme le curseur de la perpétuelle négociation des frontières de l’Occident, de l’Orient et de l’Afrique. Croyances, alliances, conflits et résistances ont ponctué son histoire. Le dernier duel fut la lutte menée par les populations locales, les Amazighs, contre les Byzantins, qui finirent par se replier et quitter les lieux, traçant ainsi les nouveaux contours de la Tunisie arabo-musulmane.
Lorsque, en 698, les Arabes finissent par envahir et maîtriser la Tunisie, ils n’y trouvent pas un sol lunaire, mais une terre et une population riches d’histoire, aux gloires plus ou moins éphémères, aux défaites parfois retentissantes et humiliantes, mais conscientes de leur identité et de leur devenir. Les nouveaux envahisseurs apparaissent comme des libérateurs de l’esprit. Ils édifient l’illustre mosquée Zitouna, qui sera le premier centre de formation de l’élite du pays. Lieu de science et de culture, la Zitouna devient une vraie université. Sa vocation est de former les nouvelles générations.
La Tunisie fut aussi partie prenante de l’incessant ballet caravanier qui anima l’autre Méditerranée : le Sahara. Tout aussi africaine qu’arabe, elle était endogènement amazighe. Les pistes caravanières aboutissaient ou transitaient par cette terre, bienveillante et hospitalière : sel, esclaves, épices, tissus, or et savoir s’y échangeaient. Une fois les résistances maîtrisées, les populations vaincues converties à l’islam et la Tunisie « stabilisée », un long parcours musulman commença, qui ne fut pas de tout repos.
Tout en se maintenant dans un cadre arabo-islamique, la Tunisie, riche et opulente, est sujette aux convoitises de dynasties successives. Allégeances et trahisons, périodes de faste et de troubles se succèdent jusqu’en 1048 environ, quand 200 000 Arabes, futurs colons, encadrés par 50 000 guerriers, tribuns hilaliens, sont dépêchés en Tunisie par les Fatimides d’Égypte lors d’une expédition punitive chargée de mettre fin aux rêves d’émancipation amazighe. Les contes des massacres des hordes hilaliennes habitent encore la conscience collective tunisienne tant cette migration fut synonyme de destruction et de barbarie. La Tunisie amazighe se relève ensuite avec la dynastie des Hafsides, établie en 1236, qui choisit comme capitale Tunis.

Melting-pot
Chassés d’Andalousie en 1492 par Ferdinand d’Aragon et Isabelle de Castille, les Maures et les juifs s’installent à leur tour en Tunisie et s’assimilent rapidement au sein de leur nouvelle terre. 1574 marque la fin de la dynastie des Hafsides ; la Tunisie devient province ottomane.
Au cours de cette riche histoire, le pays a été traversé par tous les courants religieux et de pensée. Tour à tour oriental et occidental, traditionnel et réformateur, rayonnant et éteint, il s’impose comme résolument à part sur la scène arabo-musulmane, comme une terre et un peuple défiant la norme, toujours à contre-courant. Il a vu s’épanouir la rivale de Rome, Carthage, a offert un saint (Augustin) et trois papes à la chrétienté, un empereur à Rome, et nombre de penseurs musulmans réformateurs qui ont influencé la Tunisie moderne.
Cette histoire métissée, encore perceptible à l’époque contemporaine, fonde l’exception tunisienne. En témoigne, par exemple, le code du statut personnel promulgué en 1956, qui, entre autres garanties, interdit la polygamie et octroie à la femme tunisienne l’initiative du divorce. Au sein même de l’élite tunisienne, chrétiens et juifs se mêlent aux collègues et compatriotes musulmans. Ce melting-pot avant l’heure s’étend aux populations de condition modeste et se nourrit d’ailleurs du peuple autant que de l’élite. Les faubourgs de Sousse, de Sfax et d’Elkef entassent en effet sans distinction musulmans, chrétiens et juifs, qu’ils soient d’origine amazighe, arabe, maltaise, sicilienne ou maure. Jusque dans les années 1960, les jeunes Tunisiens de confession juive effectuent leur service militaire dans l’armée de la nouvelle Tunisie indépendante.
La géographie a également contribué à forger cette exception tunisienne. Le territoire tunisien n’a pas été déterminé à partir de l’invasion de la France et de la définition des cartes des colonies et protectorats par les géomètres de l’armée française. Rappelons-nous Fossa Regia, le fossé creusé dès 146 av. J.-C. par les Romains pour définir les limites administratives de la province !
C’est au creux des sables que malmène le vent guibli, parmi les pierres des ruines de Dougga, dans les champs de blé des grandes vallées fluviales, à l’ombre des oliveraies et des dattiers bercés par les douces brises de la Mare nostrum, que naissent les références du Tunisien.
Les domaines économiques et socioculturels confortent cette exception. La Tunisie nouvellement indépendante a su mettre sur pied un modèle de développement en l’absence même de ressources naturelles, ce que certains avaient alors qualifié de « mauvaise donne ». En mettant l’homme au centre de son projet, la Tunisie a créé son propre modèle de développement et d’épanouissement. Sans doute est-ce pour cela que les indicateurs économiques, les performances sportives, l’état des infrastructures, le niveau d’éducation et de couverture sanitaire placent systématiquement le pays en tête de la région MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord), qui regroupe Djibouti, l’Égypte, l’Irak, la Jordanie, le Maroc, la Syrie, la Palestine et le Yémen.
Si douceur de vivre, harmonie, sérénité et assurance identitaire résument cette exception, des questions demeurent : comment un peuple aussi cultivé, averti, productif, ouvert et indépendant a-t-il pu s’accommoder pendant si longtemps de la médiocrité de sa gouvernance ? Comment l’élite pouvait-elle apprécier le débat télévisé entre Valéry Giscard d’Estaing et François Mitterrand et, en même temps, oublier que des jeunes étaient emprisonnés en Tunisie pour leurs opinions politiques ? Comment cette élite pouvait-elle passer avec une facilité déconcertante de la lecture des quotidiens français à celle de L’Action – devenu Le Renouveau – ou du Temps et d’Assabah, représentants d’une presse muselée dont chaque une célébrait tristement la gloire de Bourguiba, puis celle de Ben Ali ? Est-ce la férocité de la répression qui explique une forme de résignation du peuple tunisien, convaincu qu’il a les gouvernants qu’il mérite ? Y aurait-il une fatalité de l’autocratie comme mode de gouvernance dans les sociétés arabo-musulmanes ? La démocratie est-elle soluble dans l’islam et inversement ?
Les bouleversements qu’a connus la Tunisie en 2011, provoquant la vague de révolutions baptisée « printemps arabe », ont placé sur le devant de la scène deux débats d’une redoutable acuité : le premier a pour objet le rapport entre prospérité et démocratie ; le second interroge la relation entre conservatisme et modernité.

Conservatisme et modernité
Au xixe siècle, le balancier entre réforme et conservatisme n’a cessé d’osciller. Après de longues périodes de stabilité et d’épanouissement, la Tunisie arabo-musulmane rompt peu à peu avec le progrès et plonge, à l’image de l’ensemble du monde arabo-musulman, dans un long sommeil : paupérisation, épidémies et pandémies, ignorance, essoufflement économique.
Il n’est pas surprenant que cette atrophie socioculturelle et économique coïncide avec un décrochage intellectuel. La Zitouna commence alors à se replier sur elle-même en devenant le bastion du conservatisme. Au lieu d’accueillir de nouvelles idées, elle s’échine à former les purs et durs chargés de « maintenir » et de « protéger » la foi musulmane. Au lieu d’inciter les jeunes à apprendre les langues étrangères, le « retour aux sources » devient le maître mot. La Zitouna se cantonne à la lecture et à l’explication du Coran, à l’histoire du prophète Mohamed (saw) et de ses compagnons. Faute de formation aux sciences, aux technologies et aux langues étrangères, les diplômés iront aveuglément lire la loi coranique dans les tribunaux islamiques ou l’enseigner dans les mosquées.
Alors que l’obscurantisme régnait sur le monde occidental depuis la fermeture de l’école d’Athènes en 529 – dont les savants étaient trop païens au goût de l’empereur Justinien et de l’Église, qui finit par en interdire les œuvres –, le monde arabo-musulman vivait son apogée économique, culturel, artistique, intellectuel et scientifique. Bagdad en était le centre, avec sa Maison de la sagesse fondée en 820, la plus grande bibliothèque au monde à l’époque. Le calife régnant, Haroun Al-Rachid, fit traduire en arabe toutes les grandes œuvres grecques pour les mettre à la disposition des savants de la Maison de la sagesse. Cette démarche battit son plein entre 754 et 883. Les œuvres grecques traduites en arabe devinrent par la suite accessibles aux Européens à travers leur traduction en latin. Sylvestre II, premier pape français, a même introduit les chiffres arabes en Europe dès le xe siècle.
Dans la province ottomane qu’était la Tunisie, il a fallu attendre 1873 et l’arrivée au pouvoir de Kheireddine Pacha, militaire et homme politique tunisien d’origine circassienne, pour assister au premier grand mouvement de réforme de la Tunisie des Temps modernes, qui fit mériter à son initiateur le titre de véritable fondateur de la Tunisie moderne.
Kheireddine parlait, outre l’arabe et le turc, plusieurs autres langues, y compris le français et l’anglais. Fin connaisseur de l’islam, il a voyagé en Europe, y a étudié et s’est en particulier intéressé aux structures des autres sociétés et à leur culture. Il a attribué l’éveil européen aux progrès de la technologie et de la science, à l’ouverture sur le monde et à l’établissement d’échanges entre les civilisations. À son retour, il exhorta ses concitoyens à suivre cet exemple. Kheireddine mit ses idées en pratique et fonda en 1875 le collège Sadiki pour en faire le pôle de la réforme par l’enseignement des langues étrangères et des matières scientifiques et techniques, appelé à donner le la à la Zitouna.
Lorsque en 1881 la France occupe la Tunisie, les deux traits principaux de l’identité tunisienne sont déjà présents, en germe : conservatisme et modernité. Fidèle à son exception, la Tunisie négocie, résiste, échange, intègre, réforme et vit sa propre dynamique sociale à travers des courants en apparence contradictoires, mais en réalité complémentaires et interdépendants.
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